
Siège social 
250, rue Saint-Paul 
Québec (Québec)  G1K 9K9 
Téléphone : 1 877 787-7483 
Télécopieur : 418 643-7308 
traversiers.com 

PAR COURRIEL 

Le 30 juin 2025 

Objet : Demande d’accès à des documents 

Par la présente, nous vous transmettons notre réponse à votre demande d’accès que notre 
organisme a reçue le 9 mai dernier, et visant à obtenir, en vertu de la Loi sur l’accès aux 
documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels , 
RLRQ, c. A -2.1 (ci-après, la Loi), copie du ou des documents suivants : 

• « Demande #1
Copie de tous documents faisant état d’échanges entre la Société des traversiers
du Québec et la Ville de Rivière-du-Loup et/ou le maire de Rivière-du-Loup
concernant le quai ou de toutes composantes du quai de Saint-Siméon, affecté
à la traverse Rivière-du-Loup–Saint-Siméon, entre le 1er août 2024 et le 9 mai
2025.

• Demande #2
Copie de tous documents faisant état d’échanges entre la Société des traversiers
du Québec et/ou la Ville de Saint-Siméon et/ou le maire de Saint-Siméon
concernant le quai ou de toutes composantes du quai de Saint-Siméon, affecté
à la traverse Rivière-du-Loup–Saint-Siméon, entre le 1er août 2024 et le 9 mai
2025.

• Demande #3
Copie de tous documents faisant état d’échanges entre la Société des traversiers
du Québec et/ou l’entreprise Clarke concernant le quai ou de toutes
composantes du quai de Saint-Siméon, affecté à la traverse Rivière-du-Loup–
Saint-Siméon, entre le 1er août 2024 et le 9 mai 2025.
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• Demande #4
Copie de tous documents faisant référence à l’état du quai ou de toutes
composantes du quai de Saint-Siméon, affecté à la traverse Rivière-du-Loup–
Saint-Siméon, entre le 1er août 2024 et le 9 mai 2025.

• Demande #5
Copie de tous documents faisant état des vérins hydrauliques du quai de Saint-
Siméon affecté à la traverse Rivière-du-Loup–Saint-Siméon, entre le 1er août
2024 et le 9 mai 2025. »

Après vérification, vous trouverez ci-joint le document qui vous est accessible 
conformément aux demandes relatives aux points 1 et 2. Veuillez noter que les 
renseignements personnels ont été caviardés, et ce, en regard des articles 53, 54, 56 et 59 
de la Loi, qui prévoient ce qui suit : 

53. Les renseignements personnels sont confidentiels sauf dans les cas suivants:

1°  la personne concernée par ces renseignements consent à leur divulgation;

2°  ils portent sur un renseignement obtenu par un organisme public dans
l’exercice d’une fonction juridictionnelle; ils demeurent cependant
confidentiels si l’organisme les a obtenus alors qu’il siégeait à huis-clos ou s’ils
sont visés par une ordonnance de non-divulgation, de non-publication ou de
non-diffusion.

54. Dans un document, sont personnels les renseignements qui concernent une
personne physique et permettent, directement ou indirectement, de l’identifier.

56. Le nom d’une personne physique n’est pas un renseignement personnel, sauf
lorsqu’il est mentionné avec un autre renseignement la concernant ou lorsque sa
seule mention révélerait un renseignement personnel concernant cette personne.

59. Un organisme public ne peut communiquer un renseignement personnel sans
le consentement de la personne concernée. Ce consentement doit être manifesté
de façon expresse dès qu’il s’agit d’un renseignement personnel sensible.

Concernant la demande numéro 3, le ou les documents repérés ne peuvent vous être 
transmis, car ceux-ci contiennent un ou des renseignements de nature confidentielle fourni 
par un tiers, et qui sont habituellement traités par ce ou ces tiers de façon confidentielle, 
et ce, suivant les articles 23 et 24 de la Loi, qui prévoient ce qui suit : 

23. Un organisme public ne peut communiquer le secret industriel d’un tiers ou un
renseignement industriel, financier, commercial, scientifique, technique ou syndical
de nature confidentielle fourni par un tiers et habituellement traité par un tiers de
façon confidentielle, sans son consentement.
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24. Un organisme public ne peut communiquer un renseignement fourni par un
tiers lorsque sa divulgation risquerait vraisemblablement d’entraver une
négociation en vue de la conclusion d’un contrat, de causer une perte à ce tiers, de
procurer un avantage appréciable à une autre personne ou de nuire de façon
substantielle à la compétitivité de ce tiers, sans son consentement.

Concernant les demandes numéros 4 et 5, vous trouverez, ci-joint, les documents vous 
étant accessibles, en tout ou partie. En effet, certains documents, ou certaines parties de 
ceux-ci, ne peuvent malheureusement pas vous être communiqués, suivant les articles 14, 
22 et 37 de la Loi, reproduits ci-après. Par ailleurs, veuillez aussi noter que les 
renseignements personnels ont été caviardés, et ce, en regard des articles 53, 54, 56 et 59 
de la Loi, précités, de même que certaines parties des documents n’étant pas visées par 
votre demande. 

14. Un organisme public ne peut refuser l’accès à un document pour le seul
motif que ce document comporte certains renseignements qu’il doit ou
peut refuser de communiquer en vertu de la présente loi.

Si une demande porte sur un document comportant de tels 
renseignements, l’organisme public peut en refuser l’accès si ces 
renseignements en forment la substance. Dans les autres cas, l’organisme 
public doit donner accès au document demandé après en avoir extrait 
uniquement les renseignements auxquels l’accès n’est pas autorisé. 

22. Un organisme public peut refuser de communiquer un secret industriel
qui lui appartient.

Il peut également refuser de communiquer un autre renseignement 
industriel ou un renseignement financier, commercial, scientifique ou 
technique lui appartenant et dont la divulgation risquerait 
vraisemblablement d’entraver une négociation en vue de la conclusion d’un 
contrat, de causer une perte à l’organisme ou de procurer un avantage 
appréciable à une autre personne. 

Un organisme public constitué à des fins industrielles, commerciales ou de 
gestion financière peut aussi refuser de communiquer un tel renseignement 
lorsque sa divulgation risquerait vraisemblablement de nuire de façon 
substantielle à sa compétitivité ou de révéler un projet d’emprunt, de 
placement, de gestion de dette ou de gestion de fonds ou une stratégie 
d’emprunt, de placement, de gestion de dette ou de gestion de fonds. 

37. Un organisme public peut refuser de communiquer un avis ou une
recommandation faits depuis moins de dix ans, par un de ses membres, un
membre de son personnel, un membre d’un autre organisme public ou un
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membre du personnel de cet autre organisme, dans l’exercice de leurs 
fonctions. 

Il peut également refuser de communiquer un avis ou une recommandation 
qui lui ont été faits, à sa demande, depuis moins de dix ans, par un 
consultant ou par un conseiller sur une matière de sa compétence. 

Conformément à l’article 51 de cette Loi, nous vous informons que vous pouvez demander 
la révision de cette décision auprès de la Commission d’accès à l’information. Vous 
trouverez ci-joint une note explicative à cet effet. 

Veuillez agréer, nos salutations distinguées. 

La responsable de l’accès aux documents et de la protection des renseignements 
personnels, 

______________________________________ 
Marie-Gabrielle Boudreau, avocate 
Vice-présidente aux affaires corporatives et secrétaire générale 

p. j. Documents demandés
Avis de recours 

Original signé par :
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Traverse Rivière-du-Loup–Saint-Siméon 

Reprise du service prévue vers la mi-mai 

Québec, le 30 avril 2025 – La Société des traversiers du Québec (STQ) désire informer la 

clientèle de la traverse Rivière-du-Loup–Saint-Siméon que le service maritime devrait 

reprendre vers la mi-mai. 

État de la situation 

En 2024, nous avons réalisé deux inspections préventives, en avril et septembre, du côté de 

Saint-Siméon. Par la suite, en octobre, nous avons procédé à l’acquisition de données 

opérationnelles, lesquelles n’ont pas indiqué de signes de défaillance. En décembre, lors de la 

fermeture hivernale, aucun signe avant-coureur n’a non plus été détecté. 

Ce n’est qu’au début avril, lors de la remise en fonction de la rampe d’embarcadère, que des 

pertes de pression ont été constatées sur plusieurs vérins. Ce qui a entraîné le report du 

début de la saison de navigation. Rien dans les précédentes vérifications ne permettait de 

déceler le problème actuel. 

La STQ est consciente des désagréments causés par cette situation à la clientèle et fait tout 

en son pouvoir pour reprendre le plus rapidement possible du service. 

La date exacte de la reprise vous sera communiquée dans les prochains jours. 

- 30 –

Source : 

Société des traversiers du Québec 
Téléphone : 1 877 787-7483 poste
Cellulaire : 

Traversiers.com 





 

 
merci
 
 

 

 

Direction du service de génie
Société des traversiers du Québec 
300, boul. Jean-Lesage
Québec (Québec) G1K 8K6 
Tél. : 1 877 787-7483, poste 
Cell. :    
 
traversiers.com 
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De:
Envoyé: 28 avril 2025 15:25
À:
Cc:
Objet: état de situation vérin St-Siméon
Pièces jointes:

Bonjour 

Voici l’état de situation sur les vérins : 

- 4 vérins démontés, nettoyés et inspectés, rien de majeur

merci 
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Direction du service de génie 
Société des traversiers du Québec  
300, boul. Jean-Lesage 
Québec (Québec) G1K 8K6  
Tél. : 1 877 787-7483, poste  
Cell. :   
  
traversiers.com  
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Bris à l’embarcadère de Saint-Siméon 

La STQ mobilisée pour débuter la saison à la 

traverse de Rivière-du-Loup 

  

 

Québec, le 22 avril 2025 – La Société des traversiers du Québec (STQ) informe la clientèle de 

la traverse Rivière-du-Loup–Saint-Siméon que le service du traversier ne pourra pas débuter 

sa saison cette semaine. 

 

La STQ procède au démontage des 4 vérins pour les apporter dans un atelier spécialisé afin 

d’approfondir les investigations et planifier un plan d’intervention. L’objectif de la STQ est de 

procéder aux réparations requises le plus rapidement possible et de pouvoir assurer la 

fiabilité de la rampe d’embarquement à la reprise du service.  

 

Rappelons que lors de la remise en service du système mécanique, certains vérins ont 

démontré des pertes de pression. La STQ pourra faire un nouvel état de situation et apporter 

plus de précisions à la suite des travaux en atelier cette semaine.  
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Source : 
 

 
 

Société des traversiers du Québec 
Téléphone : 1 877 787-7483 poste  
Cellulaire :  

 
Traversiers.com 
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Traverse Rivière-du-Loup–Saint-Siméon 

Début de saison retardé, état de situation  
 
 

Québec, le 17 avril 2025 – La Société des traversiers du Québec (STQ) désire informer la 

clientèle de la traverse Rivière-du-Loup–Saint-Siméon d’une nouvelle situation qui retarde 

malheureusement le début de saison. 

 

Lors de la remise en service de la rampe d’embarcadère du côté de Saint-Siméon, des pertes 

de pression aux vérins ont été observées. La STQ a immédiatement fait appel à un expert 

hydraulique et procédera au démontage des pièces mardi prochain afin d’approfondir ses 

investigations. D’ici là, les fournisseurs se mobilisent et s’installent pour procéder au 

démantèlement. 

 

La STQ est consciente des désagréments causés par cette situation à la clientèle et fait tout 

en son pouvoir pour reprendre rapidement du service. 

 

Plus de détails vous seront communiqués dès que nous aurons des informations 

supplémentaires à ce sujet. 
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Source : 
 

 
 

Société des traversiers du Québec 
Téléphone : 1 877 787-7483 poste  
Cellulaire :  

 
Traversiers.com 

 
 
 



AVIS DE RECOURS EN RÉVISION 

RÉVISION 

a) Pouvoir

L’article 135 de la Loi prévoit qu’une personne peut, lorsque sa demande écrite a été refusée en tout ou

en partie par le responsable de l’accès aux documents ou de la protection des renseignements

personnels ou dans le cas où le délai prévu pour répondre est expiré, demander à la Commission d’accès

à l’information de réviser cette décision.

La demande de révision doit être faite par écrit; elle peut exposer brièvement les raisons pour lesquelles

la décision devrait être révisée (art. 137).

L’adresse de la Commission d’accès à l’information est la suivante :

QUÉBEC 

Commission d’accès à l’information 

Bureau 2.36 

525, boul. René-Lévesque Est 

Québec (Québec)  G1R 5S9 

Tél. :   418 528-7741 

Téléc. : 418 529-3102 

MONTRÉAL 

Commission d’accès à l’information 

Bureau 900 

2045, rue Stanley 

Montréal (Québec)  H3A 2V4  

Tél. :   514 873-4196 

Téléc. : 514 844-6170 

b) Motifs

Les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de traitement de la demande,

sur le mode d’accès à un document ou à un renseignement, sur les frais exigibles ou sur l’application de

l’article 9 (notes personnelles inscrites sur un document, esquisses, ébauches, brouillons, notes

préparatoires ou autres documents de même nature qui ne sont pas considérés comme des documents

d’un organisme public).

c) Délais

Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d’accès à l’information dans les

30 jours suivant la date de la décision ou de l’expiration du délai accordé au responsable pour répondre

à une demande (art. 135).

La Loi prévoit spécifiquement que la Commission d’accès à l’information peut, pour motif raisonnable,

relever le requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours (art. 135).



APPEL DEVANT LA COUR DU QUÉBEC 
 

 

 

a) Pouvoir 

L’article 147 de la loi stipule qu’une personne directement intéressée peut porter la décision finale de la 

Commission d’accès à l’information en appel devant un juge de la Cour du Québec sur toute question de 

droit ou de compétence. 

 

L’appel d’une décision interlocutoire ne peut être interjeté qu’avec la permission d’un juge de la Cour du 

Québec s’il s’agit d’une décision interlocutoire à laquelle la décision finale ne pourra remédier. 

 

b) Délais 

L’article 149 prévoit que l’avis d’appel d’une décision finale doit être déposé au greffe de la Cour du 

Québec, dans les 30 jours qui suivent la date de réception de la décision de la Commission par les 

parties. 

 

c) Procédures 

Selon l’article 151 de la loi, l’avis d’appel doit être signifié aux parties et à la Commission dans les 

dix jours de son dépôt au greffe de la Cour du Québec. 
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